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E Pour la communauté universitaire, l’accès aux 
œuvres de l’esprit sur Internet pour un usage 
pédagogique (textes, photos, illustrations, films, 
vidéos, musique...) pose la question de la sensibi-
lisation aux textes de loi qui régissent la proprié-
té intellectuelle.
 
La transmission des savoirs universitaires se fai-
sant essentiellement en présentiel, peuvent y 
être associées désormais des ressources et ac-
tivités complémentaires par voie numérique et 
audiovisuelle. Cette transmission peut procéder 
selon des modalités relevant du distanciel ou de 
la comodalité. 

Dans ce contexte, le consortium HyPE13 souhaite 
sensibiliser l’ensemble de sa communauté aux 
textes régissant les droits d’auteur. 

Cette charte est issue d’un travail collectif de 
membres du consortium HyPE13 et a également 
été vue avec les juristes des services juridiques 
des universités de Rouen et Tours.   



L’objet de la présente charte est de rappeler pour le consortium HyPE13, les 
droits et obligations de chacune des parties impliquées dans les différentes 
modalités d’enseignement recourant aux outils numériques et audiovisuels, 
qu’ils soient en présentiel, en distanciel, en comodalité ou hybride.

OBJET DE LA CHARTE

COMPRENDRE LE DROIT 
D’AUTEUR

— Le droit d’auteur regroupe l’en-
semble des droits rattachés à l’auteur 
d’une œuvre originale de l’esprit. Le 
droit d’auteur existe du fait même de 
la création de l’œuvre, peu importe la 
forme d’expression, le genre, le mé-
rite ou la destination de l’œuvre1. Il 
n’est pas nécessaire de procéder à un 
dépôt pour que ce droit existe.

L’originalité de l’œuvre et le fait 
qu’elle ai pris forme sont les condi-
tions nécessaires et suffisantes pour 
bénéficier de la protection du droit 
d’auteur. L’originalité est définie 
comme l’empreinte de sa personna-
lité. Une œuvre doit respecter la loi 
(pas de diffamation, injures, discrimi-
nations, etc.) et le RGPD.

1 article L112-1 du CPI

Cela signifie qu’il faut tenir 
compte du droit d’auteur :

quel que soit le sujet du contenu 
(même un contenu technique, 
scientifique, une monographie, 
une infographie, une prestation 
orale, un site web, une illustra-

tion ; etc.) 

quels que soient la qualité ou le 
mérite du contenu ;

même si l’auteur n’indique pas 
avoir « déposé » le contenu ;

même en l’absence de toute 
mention de type « copyright » 

ou « tous droits réservés ».
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Le non-respect du droit d’auteur est une infraction pénale 
qui est condamnable de 3 ans d’emprisonnement et 300 000€ 
d’amende1. L’auteur peut également demander une indemni-
sation.
1 article L716-10 et article L716-11 du CPI

Il existe deux types de droit :
 
- le droit moral ;
- les droits patrimoniaux.

Le droit moral définit le lien in-
aliénable, imprescriptible et perpé-
tuel qui existe entre l’auteur et son 
œuvre. Il impose ainsi de respecter 
la paternité de l’œuvre et le respect 
de l’intégrité de l’œuvre (ce qui veut 
dire l’interdiction de la modifier). 

Le droit moral permet par exemple 
à un auteur de s’opposer à la di-
vulgation de son œuvre sans son 
consentement ou à demander que 
son nom soit mentionné en cas de 
divulgation.

Les droits patrimoniaux confèrent 
à l’auteur le monopole d’exploita-
tion économique sur son œuvre 
(reproduction, diffusion et repré-
sentation). Les droits patrimoniaux 
permettent à un auteur de s’op-
poser à l’utilisation commerciale 
de son œuvre par exemple ou à 
en fixer les conditions. Ils lui per-
mettent également d’obtenir une 
rémunération ou indemnisation.

À la différence du droit moral, les 
droits patrimoniaux ne sont pas 
perpétuels. Au-delà d’une certaine 
durée (70 ans à compter du décès 
de l’auteur en France), une œuvre 
entre dans le « domaine public 
» et peut être exploitée sans de-
mande d’autorisation préalable (il 
faut néanmoins toujours respecter 
le droit moral).

01 02
Le droit moral Les droits patrimoniaux
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Champ d’application personnel 

Sont concernés par cette catégorie 
l’ensemble des intervenants dispo-
sant d’une liberté pédagogique et ain-
si d’une autonomie académique dans 
leurs tâches d’enseignement 1quel 
que soit leur lien contractuel avec les 
établissements du consortium 
(titulaires et vacataires).

DROITS

— Les EEC sont libres de choisir 
les formats adaptés à la transmis-
sion des enseignements dont ils sont 
chargés.

— Aucun enregistrement de cours ne 
pourra être diffusé à l’insu d’un EEC 
et sans son consentement écrit. 

— Au titre de l’exception 
pédagogique et dans le cadre prévu 
par la loi, les EEC peuvent reproduire 
(en respectant les dispositions rela-
tives au droit d’auteur, dans un cadre 
non commercial et afin d’illustrer 
leurs cours ou de composer des su-
jets d’examen) des extraits d’œuvres, 
à l’exception des œuvres conçues à 
des fins pédagogiques et des parti-
tions de musique. 

— L’accès aux cours des EEC déposés 
sur les plateformes universitaires ne 
peut s’effectuer sans le consente-
ment des auteurs. 
Des accès techniques permettant la 
1 article 111-1 4° du CPI

maintenance curative ou préventive 
peuvent être effectués par les per-
sonnels des services chargés de l’ad-
ministration technique des solutions 
déployées. 

À ce titre, ces personnels sont auto-
risés à effectuer toute opération —  y 
compris l’accès aux cours — permet-
tant de préserver la sécurité et le 
maintien en condition opérationnelle 
des contenus déposés.

Ils peuvent également accéder au 
cours en cas de demande formelle 
d’assistance par le ou les auteurs du 
contenu. 

— Les EEC, détenteurs de leurs droits 
d’auteur sur les œuvres de l’esprit 
qu’ils produisent, peuvent céder leurs 
droits d’exploitation sur leurs pro-
ductions à un éditeur extérieur au 
consortium HyPE13 en vue d’une pu-
blication et d’une exploitation com-
merciale.

— Les EEC, détenteurs de leurs droits 
d’auteur sur les œuvres de l’esprit 
qu’ils produisent, peuvent, s’ils le 
souhaitent, céder tout ou partie de 
leurs droits d’exploitation, sous la 
forme d’un contrat écrit de cession 
de droits auprès de leur établisse-
ment.

DROIT ET OBLIGATIONS 
DES ENSEIGNANTS ET 
ENSEIGNANTS-CHERCHEURS (EEC)

6



Le contenu d’une telle cession peut 
être choisi par l’EEC et sont explicite-
ment mentionnés dans ces contrats 
: sont notamment mentionnés les 
publics visés ou la durée des droits 
d’exploitation accordée. Ces contrats 
sont conclus pour une durée pré-
cise, sous réserve d’une clause in-
cluant une possible reconduction. Il 
n’existe pas de cession automatique 
ou présumée de droits quel que soit 
le support utilisé; sauf dans le cas de 
l’ œuvre collective où il n’y a pas de 
contrat mais une trace écrite (cahier 
des charges, lettre de mission, etc).

— Les EEC peuvent, s’ils le souhaitent, 
soumettre leur œuvre à une licence 
Creative Commons  pour tout public. 
Le choix d’une telle licence et ses mo-
dalités sont modifiables à tout mo-
ment. Toutefois, la révocation d’une 
telle licence ou la modification de ses 
modalités n’a pas d’effet rétroactif 
: les utilisations antérieures restent 
soumises aux modalités de la licence 
existante lors de la première diffu-
sion.

OBLIGATIONS

— Les EEC doivent respecter le droit 
d’auteur des œuvres qu’ils utilisent 
dans le cadre de leurs cours. 

Cadre de l’utilisation de l’œuvre 
d’autrui   

Le respect du droit d’auteur impose, 
outre le fait d’inscrire systématique-
ment le nom de l’auteur, le titre de 
l’œuvre, l’éditeur et la source, de véri-
fier la réelle possibilité d’utiliser une 
œuvre. Il est donc indispensable de 
consulter les conditions d’utilisation 
1 article L.122-5 3° du CPI

des œuvres, ce qui est indiqué no-
tamment dans le cas d’une mise sous 
licence Creative Commons. 

À noter qu’en l’absence de toute in-
dication, l’œuvre ne peut être utilisée 
sans l’autorisation expresse de l’au-
teur.

La réutilisation dans le 
cadre d’une licence 
Creative Commons 

Pour réutiliser une œuvre initiale-
ment placée par son auteur sous une 
licence Creative Commons, les EEC 
doivent se conformer aux critères 
préalablement définis pour cette 
œuvre. Un lien précise ces différents 
critères en fin de charte. 
 
Cadre de l’exception 
pédagogique
 
Lorsque les EEC créent leurs cours, 
ils doivent aussi s’interroger sur l’uti-
lisation des œuvres d’autrui qui vont 
soutenir leurs développement et ar-
gumentation, à savoir quelle finali-
té et quelle diffusion de ces œuvres 
sont envisagées au travers de leurs 
cours. 

La citation, d’un extrait d’œuvre seu-
lement, est permise et justifiée si elle 
est faite dans le but de servir une 
analyse à caractère « critique, polé-
mique, pédagogique, scientifique ou 
d’information »1. Une utilisation 
pour seules fins esthétiques n’est 
pas permise.

L’illustration dans le cadre de l’ensei-
gnement et de la recherche permet 
d’utiliser des œuvres, toujours dans
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le but d’étayer et non d’égayer le 
cours, soit en prévoyant une pos-
sible rémunération des auteurs, soit 
en respectant les protocoles d’accord 
entre le ministère de l’Éducation na-
tionale, le ministère de l’Enseigne-
ment supérieur, de la Recherche et de 
l’Innovation, et les organismes repré-
sentant les auteurs. Ces protocoles 
concernent des œuvres protégées 
littéraires, musicales, cinématogra-
phiques et des arts visuels. Ils pré-
voient une limitation de la diffusion 
des œuvres à un public d’apprenants 
(accès restreint par ENT) et l’interdic-
tion de créer une banque de données 
composée d’extraits d’œuvres, même 
à destination des apprenants. 

Selon ces protocoles, pour chaque 
type d’extrait d’œuvre, une limita-
tion précise est définie :

• pour les œuvres cinématogra-
phiques et audiovisuelles : la du-
rée totale des extraits ne peut 
excéder 15 % de l’œuvre1 ;

• pour les œuvres musicales au-
diovisuelles : la durée totale des 
extraits ne peut excéder 15 % de 
l’œuvre ;

• pour les œuvres littéraires : 4 
pages consécutives dans la limite 
de 10 % de la pagination par tra-
vail pédagogique ou de recherche; 

• pour les œuvres conçues à des 
fins pédagogiques issues des pu-
blications périodiques : 2 articles 
dans la limite de 10 % de la pa-
gination par travail pédagogique, 
uniquement sur papier (interdic-
tion sous format numérique) ;

• pour les œuvres des arts visuels 
: 20 œuvres (utilisées de manière 
intégrale) par travail pédago-

1 source : https://www.education.gouv.fr/bo/2010/05/menj0901120x.html

gique ou de recherche avec, pour 
une diffusion numérique, une 
définition pouvant aller jusqu’à 
800x800 pixels et une résolution 
de 72 DPI.

— Les EEC doivent limiter la réutili-
sation de l’œuvre d’autrui à un pu-
blic clairement défini (accès res-
treint sur l’ENT) dans le cadre de 
leur activité d’enseignement, de 
formation ou de recherche (voir 
point de vigilance MOOC page 
13).

Les références 

- Les EEC doivent citer le nom de 
l’auteur, de l’œuvre ainsi que la 
source de la citation ou de l’extrait 
qu’ils intègrent à leurs cours dans 
une finalité pédagogique ou scien-
tifique. Lorsque cette œuvre est 
accessible sur Internet, il convient 
de vérifier que c’est une diffusion 
légale et librement disponible. Pour 
cela, il faut en premier lieu vérifier 
que le site internet diffuse l’œuvre 
avec l’accord de l’auteur et/ou de 
l’éditeur. Dans un second temps, il 
faut s’assurer que la ressource soit 
accessible librement depuis la page 
d’accueil du site internet par simple 
navigation dans les menus (arrêt 
Svensson, cours de justice de l’Union 
européenne, 13 février 2014). Si ce 
n’est pas le cas, l’accès à la res-
source par un moteur de recherche 
est peut-être un contournement du 
système de sécurité du site internet. 
Enfin, dans le cas des ressources 
téléchargeables (format pdf, word, 
etc.) et afin de ne pas être accusé 
d’appropriation illégale, il est recom-
mandé de pointer vers la page web

8



qui propose de visualiser/télécharger 
la ressource en question plutôt que 
de fournir le lien direct vers la res-
source. 

La cession à titre exclusif 

— Les EEC garantissent qu’ils n’ont 
pas cédé à un tiers à titre exclu-
sif tous leurs droits d’exploitation 
concernant les éléments de cours 
présentés sur la plateforme.

— Les EEC peuvent céder leurs droits 
mais doivent proposer au préalable à 
leur université d’appartenance.

De manière générale, les EEC s’as-
surent que leurs cours ne contiennent 
aucun élément contraire à la lé-
gislation en vigueur en France. En 
cas de cession à titre exclusif à un 
éditeur dans le cadre d’une publica-
tion, l’EEC est tenu de respecter les 
conditions d’exception pédagogique 
sur sa propre œuvre, s’il souhaite 
l’utiliser dans son cours. L’EEC peut 
néanmoins faire une demande d’au-
torisation à son éditeur ou veiller au 
préalable dans son contrat d’édition 
à définir le périmètre d’exploitation 
de l’œuvre afin de lui permettre d’en 
disposer pleinement en cours.

L’utilisation de travaux 
d’apprenants 

— Les EEC peuvent utiliser des ex-
traits de travaux d’apprenants uni-
quement à des fins pédagogiques. 
Peuvent être produites, dans le cadre 
des cours, des œuvres originales fruits 
d’un travail en commun entre ensei-
gnants et apprenants sous la respon-
sabilité de l’enseignant : enseignants 

et apprenants sont alors co-auteurs, 
la charge revenant à l’enseignant de 
mettre en place un contrat de ces-
sion de droits (noms des co-auteurs, 
pas de rémunération, détermination 
de la durée et du public) permettant 
l’utilisation ultérieure de ces travaux. 
À l’exception de l’œuvre collective 
où une simple trace écrite remplace 
un contrat de cession de droits (voir 
point de vigilance page 13).
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DROITS

— Une fois leur inscription finalisée et 
leur compte validé sur la plateforme 
d’apprentissage en ligne (exemple 
Moodle), les apprenants ont accès 
aux ressources et activités mises 
à leur disposition par les EEC dans 
le cadre des cours prévus pour leur 
formation.

— Les apprenants bénéficient dès leur 
inscription d’un accès aux tutoriels 
d’utilisation et peuvent solliciter le 
service d’assistance numérique sur 
l’ENT de leur établissement en cas de 
difficulté technique.

— Dans le cas de collaborations d’une 
certaine ampleur prévues par leur en-
seignant pour la fabrication de res-
sources ou d’activités réutilisables, 
les apprenants bénéficient du res-
pect de leurs droits d’auteur (nom, 
règles de cession de droits).

OBLIGATIONS 

— Les apprenants sont tenus de res-
pecter le Code de la propriété intel-
lectuelle régissant les droits d’auteur 
: en particulier, il leur est interdit 
de diffuser1 quelque ressource 
que ce soit protégée par le droit 
d’auteur figurant sur des espaces 
numériques d’apprentissage et 
d’évaluation ou autre serveur ex-
térieur aux universités du consor-
tium, y compris auprès d’autres 
1 article L122-5 permet la copie ou la reproduction uniquement dans le cadre d’un usage privé

apprenants, sans le consentement 
explicite écrit de l’enseignant 
auteur responsable de l’espace 
concerné. Tout étudiant contreve-
nant à cette règle s’expose à des 
sanctions décidées en fonction du 
règlement de leur université. Il peut 
en outre s’exposer à des poursuites 
judiciaires.

- Dans l’utilisation des espaces 
d’échange (forums, chat, classes vir-
tuelles, etc) les apprenants sont te-
nus de s’exprimer selon des règles 
de correction et de respect et d’éviter 
en particulier tout message qui, par 
son caractère déplacé, attentatoire 
aux personnes, ou manifestement 
hors sujet, nuirait aux échanges.

DROIT ET OBLIGATIONS 
DES APPRENANTS
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DROITS

— Les personnels d’appui des services 
d’appui à la pédagogie du consortium 
HyPE13, disposent d’un droit d’ac-
cès exceptionnel aux cours des EEC 
de leur étabissement sur les espaces 
numérique d’apprentissage et d’éva-
luation : la seule visée de cet accès 
exceptionnel est d’apporter aux EEC 
leur concours pour la gestion fonc-
tionnelle et assistance et si les en-
seignants le souhaitent, l’élaboration 
et la transformation de leurs cours. 
Ils peuvent de ce fait, proposer des 
suggestions sur la qualité esthé-
tique des cours mis en ligne, leur co-
hérence ou indiquer l’existence d’ou-
tils adaptés.

— Les personnels du service audio-
visuel disposent d’un droit d’accès 
exceptionnel aux contenus audio ou 
vidéo enregistrés par des EEC dans 
le cadre de leurs enseignements : la 
seule visée de cet accès exceptionnel 
est d’apporter aux EEC leur concours 
pour l’enregistrement, la modifica-
tion, la suppression, la réutilisation 
de ces capsules.

OBLIGATIONS

— Les personnels d’appui et des ser-
vices audiovisuels assurent l’accom-
pagnement des productions de cours 
et capsules selon les demandes des 
EEC. 

— Les personnels du service audio-
visuel et d’appui accompagnent les 
EEC et apprenants en assurant leur 
formation aux outils audiovisuels 
mis à leur disposition. Ils s’ef-
forcent d’amener les usagers à une 
autonomie croissante dans l’utilisa-
tion de ces outils par la transmission 
de savoir-faire.

— Les personnels des établissements 
du consortium HyPE13, qui disposent 
d’un accès exceptionnel aux cours et 
productions des EEC dans le cadre 
d’un dialogue pour l’élaboration nu-
mérique de leurs espaces de cours, 
sont soumis à un principe de confi-
dentialité : en dehors du service 
du consortium HyPE13, cet ac-
cès ne saurait être ouvert à qui 
que ce soit, y compris dans un 
contexte administratif ou hiérar-
chique, sans le consentement de 
l’EEC responsable de ses espaces 
et productions.

DROITS ET 
OBLIGATIONS 
DES PERSONNELS 
DU SERVICE D’APPUI 
À LA PÉDAGOGIE ET 
SERVICE AUDIOVISUEL 
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DROITS

— Les établissements du consortium 
organisent les modalités par les-
quelles ils accompagnent la dimen-
sion numérique et audiovisuelle des 
enseignements (services dédiés, ap-
pels à projets…).

— Les établissements demandent aux 
auteurs qui ne respecteraient pas le 
droit de la propriété intellectuelle le 
retrait des ressources concernées.

OBLIGATIONS

— Les établissements du consortium 
offrent aux EEC, par le biais de leur 
service d’appui à la pédagogie et de 
leur service audiovisuel, un accom-
pagnement professionnel, qui tient 
compte des évolutions technolo-
giques, à toutes les étapes de réali-
sation d’un enseignement.

— Les établissements du consortium 
s’engagent à vérifier les implica-
tions juridiques liées à l’utilisation 
des outils numériques et audiovisuels 
qu’ils mettent à disposition des EEC. 
Ils s’engagent à ce que ces outils 
respectent le droit français de la 
propriété intellectuelle.

— Les établissements du consortium 
sont tenus d’informer l’ensemble 
de ses personnels de façon simple et 

précise sur les points de vigilance de 
tous ordres à prendre en compte dans 
l’utilisation des outils numériques et 
audiovisuels qu’il met à disposition 
des EEC. Ils fournissent à cet effet 
des documents d’accompagnement 
complets pour chacun de ces outils. 

— Les établissements du consortium 
HyPE13 apportent une aide aux 
EEC pour qu’ils restent dans un 
cadre légal quand ils sont amenés 
à réutiliser des ressources produites 
par autrui : ils éclairent les ensei-
gnants sur les ressources qu’ils ont 
eux-mêmes le droit d’utiliser ; ils in-
forment sur ce que couvre le principe 
de l’exception pédagogique et le res-
pect du droit d’auteur.

— Les établissements du consortium 
respectent eux-mêmes le droit 
d’auteur des EEC et le font res-
pecter. Ils s’engagent à ne pas pro-
céder à des utilisations gratuites ou 
commerciales des éléments mis en 
ligne par les EEC en dehors des cours 
expressément cédés aux établisse-
ments du consortium par contrat 
écrit ou trace écrite.

— Les EEC peuvent soliciter leur 
établissement pour la défense 
de leurs droits et l’accompagne-
ment, notamment une aide face à 
toute utilisation contrefactuelle, à 
partir des éléments mis en ligne par 
le consortium, faite sans le consen-
tement explicite et écrit de leurs au-
teurs pour autant que leurs produc-
tions respectent elles-mêmes le droit 
d’auteur.

DROITS ET 
OBLIGATIONS 
DES ÉTABLISSEMENTS 
DU CONSORTIUM
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— Toute personnes hors personnels 
d’appui à la pédagogie ou service 
audiovisuel des établissements du 
consortium ne peuvent avoir accès
aux ressources pédagogiques numé-
riques et audiovisuelles des EEC sans 
leur consentement.

DROITS

— Les composantes peuvent expéri-
menter, développer et encourager 
de nouveaux formats numériques et 
audiovisuels.

OBLIGATIONS

— Les composantes doivent respec-
ter la liberté pédagogique de leurs 
EEC : elles ne peuvent leur imposer 
aucun format numérique ou audiovi-
suel.

— Les composantes doivent deman-
der le consentement des EEC pour 
avoir accès aux ressources pédago-
giques numériques et audiovisuelles.

DROITS

— Les équipes pédagogiques formées 
par les membres d’un département, 
par les EEC d’un diplôme ou de dis-
positifs transversaux constituent 
un cadre de concertation péda-
gogique privilégié où peuvent être 
débattues, dans la limite du respect 
de la liberté pédagogique des EEC, les 
orientations d’une formation dans 
l’usage du numérique et de l’audio-
visuel.

— Les équipes pédagogiques peuvent 
expérimenter, développer et en-
courager de nouveaux formats nu-
mériques et audiovisuels.

OBLIGATIONS

— Les équipes pédagogiques doivent 
respecter la liberté pédagogique de 
leurs EEC : elles ne peuvent leur im-
poser aucun format numérique ou 
audiovisuel.

DROITS ET 
OBLIGATIONS DES 
COMPOSANTES 
(UFR)

DROITS ET 
OBLIGATIONS 
DES ÉQUIPES 
PÉDAGOGIQUES 
(Départements, 
Diplômes, Dispositifs 
transversaux, etc.)
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DROITS ET 
OBLIGATIONS 
DES CHARGÉS 
D’ACCOMPAGNEMENT1

DES APPRENANTS

DROITS

— Les chargés d’accompagnement 
participent à la pédagogie au moyen 
des outils numériques et audiovi-
suels mis à disposition par l’établis-
sement dans le cadre de l’aide qu’ils 
apportent aux apprenants.

Point de vigilance sur l’exception 
pédagogique et MOOC

L’exception pédagogique ne s’applique 
que dans un cadre précis institution-
nel. Le public doit être composé d’ap-
prenants et d’enseignants.   L’excep-
tion pédagogique ne s’applique donc 
pas au MOOC puisque la notion de 
«Massive» dépasse le cadre de l’ins-
titution2. 
Il faut dans ce cas voir les œuvres 
disponibles dans le domaine public, 
sous licence CC ou faire des de-
mandes d’autorisation, voire envisa-
ger des rémunérations pour la diffu-
sion d’œuvres de tiers dans ce cadre 
(l’auteur peut néanmoins accepter à 
titre exceptionnel une diffusion gra-
tuite selon ses conditions).
1 exemples : tuteurs, chargés d’orientation, etc.
2 platform.europeanmoocs.eu/users/3517/S4V3%20Version-FR.pdf 
3 http://espe.univ-lyon1.fr/droitsetobligations/2018/09/06/exception-pedagogique-2/ 
4 https://creativecommons.org/licenses/?lang=fr-FR 

OBLIGATIONS

— Si un EEC autorise des chargés 
d’accompagnement à accéder à ses 
ressources numériques ou audiovi-
suelles, ces derniers s’engagent à 
respecter dans tous ses aspects la 
propriété intellectuelle liée à ces res-
sources (pas de modification, pas de 
diffusion, pas de réutilisation sans le 
consentement de l’auteur).

Point de vigilance sur la 
formation continue

Cette charte de droits d’auteur prend 
comme référence la formation ini-
tiale ; à différencier de la formation 
continue. En outre, l’exception pé-
dagogique ne s’applique pas dans le 
cadre de la formation continue3.
Néanmoins, dans le cadre des licences 
Creative Commons, les usages com-
merciaux et non commerciaux sont 
autorisés4 et peuvent donc, s’appli-
quer pour la formation continue. 
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E Enseignement hybride

Forme d’enseignement et d’évaluation 
combinant présentiel et distanciel, en 
asynchrone ou synchrone. Réflexion péda-
gogique quant au meilleur mode de dif-
fusion du contenu de chaque séance (en 
présentiel ou en ligne).

Enseignement comodal

Système de formation où coexistent de 
façon simultanée les modes de formation 
en présentiel et à distance, ce qui per-
met à l’étudiant de choisir sur une base 
hebdomadaire le mode de diffusion qui 
lui convient, en fonction de ses besoins 
ou de ses préférences (université Laval, 
2012).

EEC Enseignant/Enseignant-chercheur.

BIATSS
Personnels ingénieurs, administratifs, 
techniques, sociaux et de santé et des bi-
bliothèques de l’enseignement supérieur.

Licence Creative Commons
Ensemble de licences régissant les 
conditions de réutilisations et diffusion 
d’oeuvres.

Contrat cession de droits
Acte juridique par lequel, l’auteur d’une 
oeuvre cède une partie de ses droits à un 
tiers.

Liberté académique
Liberté dont jouissent les EEC en matière 
de recherches scientifiques, enseignement 
et d’expression dans le cadre de leur 
fonction1.

Liberté pédagogique Voir page 6 de la charte.

Exception pédagogique Voir page 7 de la charte.

LMS Learning Management System

Ingénieur pédagogique Ingénieur qui conçoit, déploie, gère et 
évalue des dispositifs d’apprentissage.

UFR Unité de Formation et de Recherche

ENT Espace Numérique de Travail

CPI Code de la Propriété Intellectuelle

1 article L123-9 du Code de l’éducation
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E Site internet des licences Creative Commons
https://creativecommons.org/licenses/?lang=fr-FR 

Charte droits d’auteur, université d’Angers
https://www.univ-angers.fr/_plugins/flipbook/www/_attachments-flipbook/
nouvelle-actualite-257/Charte%20DAUA2020.pdf/_contents/ametys-in-
ternal%253Asites/www/ametys-internal%253Acontents/nouvelle-actua-
lite-257/ametys-internal%253Aattachments/Charte%20DAUA2020.pdf/
book.html 

Articles code de la Propriété intellectuelle
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037388886/

Site internet ESPEC Lyon 1 sur l’exception pédagogique
http://espe.univ-lyon1.fr/droitsetobligations/2018/09/06/exception-pedago-
gique-2/

Accord sur l’utilisation des œuvres cinématographiques et audiovi-
suelles à des fins d’illustration des activités d’enseignement et de 
recherche
https://www.education.gouv.fr/bo/2010/05/menj0901120x.html

Guide pratique de l’œuvre collective
https://hype13.fr/wp-content/uploads/2021/07/Guide_pratique_sur_loeuvre_
collective_version_finale_Hype_13.pdf
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Hybridation et Partage des Enseignements

CRÉDITS :

ICONS BY ELEGANT THEMES
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